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Charte de fonctionnement des centres 

d’accueil et d’orientation (CAO) 

 

 

 

 

Elaboré à l’attention des gestionnaires de structures, le présent document 

précise les modalités de fonctionnement des centres d’accueil et d’orientation 

(CAO). Il décrit les principales prestations devant y être délivrées et les 

principales règles relatives à la prise en charge et à l’orientation des personnes 

qui y sont accueillies. 
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Préambule 

L’importance des flux de migrants désirant rejoindre irrégulièrement le Royaume-Uni, via le Calaisis 

et le Dunkerquois, et la présence durable de campements de migrants dans ces départements du 

Pas-de-Calais et du Nord ainsi qu’en Ile de France ont amené l’Etat à mettre en œuvre des actions 

fortes pour faire diminuer la population de ces campements et assurer une mise à l’abri digne et 

décente des personnes concernées. 

Parallèlement aux actions conduites pour assurer la sécurisation de la frontière franco-britannique et 

déjouer les tentatives d’intrusion illégale dans le port ou le tunnel sous la Manche, le ministère de 

l’Intérieur et le ministère du logement et de l’habitat durable ont décidé que chaque migrant présent 

dans ces campements doit pouvoir, s’il en manifeste le souhait et s’il renonce à rejoindre 

illégalement le Royaume-Uni, se voir proposer une mise à l’abri ailleurs que dans les zones 

d’implantation des campements. Cette orientation doit permettre aux migrants de reconsidérer leur 

projet migratoire, en s’engageant, s’ils le souhaitent, dans une procédure de demande d’asile. La 

réussite de cette action implique la solidarité de l’ensemble des territoires. Ce dispositif est 

désormais étendu aux migrants évacués des campements démantelés en région Ile de France dont le 

nombre s’est considérablement accru depuis le début de l’année 2016. 

A cette fin, ont été créés, par instruction interministérielle du 9 novembre 2015, complétée par les 

instructions du 7 décembre 2015 et du 29 juin 2016, des centres de mise à l’abri dénommés 

« centres d’accueil et d’orientation » (CAO) destinés en premier lieu à accueillir des personnes 

orientées depuis le campement constitué autour du centre d’accueil de jour Jules FERRY de Calais. 

Afin de permettre la résorption des campements et de garantir la prise en charge, dans des 

conditions satisfaisantes, de l’ensemble des migrants souhaitant les quitter, il a été décidé de 

maintenir le dispositif des CAO sur une période plus longue. L’orientation vers ces centres n’est pas 

exclusive de la poursuite des actions mises en œuvre par ailleurs, notamment de l’orientation directe 

des demandeurs d’asile vers des capacités d’accueil dédiées, ou vers des CADA, situés sur l’ensemble 

du territoire national. 

La forte mobilisation des services de l’Etat et des acteurs associatifs a permis de relever le défi de la 

création de CAO permettant d’apporter des réponses à cette crise migratoire dans des délais très 

courts. Depuis le début du dispositif, ce sont plus de 4500 personnes qui ont été orientées vers les 

CAO.  

La poursuite de la pression migratoire s’exerçant dans le Calaisis et le Dunkerquois, comme dans 

certaines autres zones du territoire métropolitain, et l’inscription dans la durée du dispositif des CAO 

nécessitent de préciser les prestations et les règles générales qui président au fonctionnement de 

centres ayant vocation à exister  de manière harmonisée sur l’ensemble du territoire. 

L’Etat souhaite ainsi apporter toutes les garanties nécessaires concernant la prise en charge dans les 

CAO, conformément aux engagements pris par la Ministre du logement et de l’habitat durable et le 

Ministre de l’Intérieur. L’objet du présent document est de décrire ces prestations et ces règles et de 

définir un cadre d’intervention afin : 

- d’assurer l’accueil et la prise en charge des personnes dans des conditions dignes et 

adaptées à leur situation et leur parcours ; 
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- de permettre aux CAO de jouer pleinement leur rôle d’accueil temporaire destiné à 

apporter des réponses à la pression migratoire s’exerçant dans certaines zones 

géographiques du territoire et de sas d’accueil et d’orientation vers d’autres solutions de 

prise en charge, en priorité vers le dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile 

(DNA). 

 

Objectifs  

Finalité des CAO 

Les centres d’accueil et d’orientation ont pour objectif d’offrir un sas d’accueil et d’orientation 

pour des migrants stationnant sur le territoire français avec nécessité d’une solution temporaire de 

mise à l’abri. Cette période de mise à l’abri temporaire doit permettre aux migrants de bénéficier 

d’un temps de répit, de reconsidérer leur projet migratoire, de bénéficier le plus rapidement possible 

de toutes les informations et de l’accompagnement administratif nécessaires au dépôt d’une 

demande d’asile s’ils souhaitent s’inscrire dans cette démarche. 

Le dispositif CAO n’a pas vocation à constituer une solution d’hébergement de substitution pour 

certaines catégories de publics pour lesquels il existe déjà des mécanismes (dispositif d’hébergement 

généraliste, dispositif d’accueil des demandeurs d’asile, schéma de prise en charge des réfugiés 

réinstallés). 

Cette mise à l’abri doit être l’occasion de mettre en œuvre ou d’approfondir une première évaluation 

de la situation sociale et administrative de la personne accueillie, dans le strict respect du droit.  

Publics  

Personnes migrantes sans abri, isolées ou non, quel que soit leur statut au regard du droit au séjour 

et de la demande d’asile. 

Les CAO ne sont pas des dispositifs adaptés pour l’accueil et la prise en charge des mineurs non 

accompagnés (MNA). Dans le but d’éviter toute orientation vers ces structures, qui ne correspondent 

pas aux standards de la protection de l’enfance pour les MNA et dont ce n’est pas la vocation,  une 

phase d’évaluation doit être opérée autant que possible en amont du départ pour déterminer la 

situation du mineur. Dans les cas d’isolement avérés, une information préoccupante doit être 

transmise au Département pour orienter le mineur vers les services de protection de l’enfance.  

A titre préventif, et afin d’anticiper les cas où un MNA arriverait néanmoins de manière 

exceptionnelle en CAO une coordination entre les gestionnaires des CAO et les services de la 

protection de l’enfance doit être prévue pour garantir une orientation et une prise en charge 

spécifique pour tout MNA.   

Base juridique : hébergement d’urgence sous système déclaratif dans le cadre d’une convention 

entre l’opérateur et les services de l’Etat.  
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Modalités d’entrée 

Les personnes accueillies sont orientées par les services de l’Etat après identification des migrants 

volontaires par les maraudes intervenant sur les zones où sont installés les migrants. Une fois les 

orientations arrêtées, les services de l’Etat du département d’implantation du CAO veillent à 

informer le plus en amont possible le gestionnaire du centre du nombre de personnes susceptibles 

d’être accueillies et de la date et l’horaire prévisionnel d’arrivée dans la structure. Les éventuelles 

situations de vulnérabilité sont signalées.  

L’acheminement des migrants depuis les campements jusqu’au département d’implantation du CAO 

se fait par cars. Un travailleur social accompagne les migrants jusqu’au lieu d’implantation. 

L’orientation en CAO s’effectue avec l’accord des migrants concernés suite à une information 

complète délivrée lors des maraudes concernant les CAO concernés (localisation géographique, 

accessibilité en termes de transport, type d’hébergement) et les perspectives suite à la prise en 

charge en CAO. 

 

Prestations délivrées  

Type de mise à l’abri : accueil de jour et de nuit dans des hébergements déjà existants ou des 

structures de type modulaire, permettant d’accueillir des migrants dans des conditions dignes, 

comportant du mobilier. 

a. Localisation 

Pour la sélection des centres, les services de l’Etat veillent, dans toute la mesure du possible, à la 
proximité des services facilitant la prise en charge des personnes accueillies : proximité des guichets 
uniques pour l’enregistrement des demandes d’asile ou offre de transport pour y accéder, offre de 
soins, etc. 

 

b. Taille des structures 

La taille des structures doit être suffisante pour permettre la prise en charge dans des conditions 
satisfaisantes des migrants, généralement des jeunes hommes isolés, en recherchant un coût à la 
place le plus proche du coût cible (voir ci-après). Les services de l’Etat privilégieront, dans la mesure 
du possible, les sites permettant d’accueillir simultanément de l’ordre d’une cinquantaine de 
personnes pour rendre possible la maîtrise des coûts de fonctionnement des structures. Des CAO de 
moindre importance peuvent être mis en place dans la mesure où ils sont mutualisés avec d’autres 
structures, ce qui leur permet d’atteindre les coûts de référence indiqués dans la présente charte.  

 

c. Conditions d’accueil et équipement 

Les structures devront respecter les principes techniques suivants : 

� un lieu respectant les normes de sécurité et d’hygiène ;  

� un lieu équipé de sanitaires et de douches ou tout autre point d’eau permettant d’assurer 
l’hygiène corporelle et ce, en nombre suffisant compte tenu du nombre de personnes 
accueillies ; 

� une accessibilité, chaque fois que possible, aux personnes à mobilité réduite ; 
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� l’individualisation de l’espace, autant que possible et en fonction de la configuration du lieu, 
afin d’assurer un accueil dans la dignité des personnes.  

 

Les sites mobilisés pour les CAO ne s’inscrivent pas dans le cadre de l’offre pérenne de places 

d’hébergement généraliste ou de places dédiées à des demandeurs d’asile (CADA, ATSA, HUDA 

local pérenne). A ce titre ils ne doivent pas obérer non plus les capacités d’hébergement ouvertes 

en période hivernale pour augmenter l’offre d’hébergement durant cette période.  

Durée de la prise en charge : 

La durée de prise en charge doit être limitée au temps nécessaire à l’orientation des migrants vers un 

dispositif adapté à leurs droits. 

Pour les personnes n’ayant engagé aucune démarche après un mois de séjour en CAO ou qui 

refusent les orientations proposées, une fin de prise en charge devra être envisagée. 

Si la personne accueillie ne peut bénéficier d’une orientation à un autre titre,  elle n’est orientée vers 

le SIAO du département que si elle se trouve dans une situation de détresse au sens du code de 

l’action sociale et des familles. 

Prestations complémentaires 

L’accueil permet une prise en charge visant à la couverture des besoins immédiats des personnes, qui 

doivent pouvoir se restaurer et bénéficier de conditions d’hygiène satisfaisantes (mise à disposition 

du nécessaire permettant l’hygiène corporelle, nettoyage du linge...).  

Le gestionnaire assure une prestation de restauration  ou d’aide alimentaire pour les personnes 

dépourvues de ressources selon des modalités adaptées à chaque centre. 

Accompagnement social et administratif 

La personne accueillie bénéficie d’une évaluation juridique, , sociale, médicale ou psychique si elle 

est souhaitée. Cette évaluation est réalisée par le gestionnaire au sein de la structure ou par des 

professionnels ou organismes extérieurs. La situation administrative est suivie par  la préfecture.  

Afin de faciliter cette évaluation et la prise en charge, les services de l’Etat du département 

d’implantation du CAO, une fois l’orientation arrêtée, communiquent au gestionnaire les 

informations en leur possession faisant apparaître une situation particulière de vulnérabilité de la 

personne. 

La personne accueillie bénéficie également d’un accompagnement social et d’une  prise en charge 

sociale et sanitaire adaptés à sa situation. Cet accompagnement global et adapté à la situation de la 

personne est assuré par le gestionnaire qui mobilise au besoin les partenariats nécessaires. Il doit 

permettre notamment : 

–l’accompagnement à l’ouverture des droits auxquels la personne accueillie peut prétendre ;  

- son accès à une offre de soins que justifierait son état ; 
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- l’orientation vers d’autres structures ou dispositifs adaptés à la situation juridique des personnes 

(centres pour demandeurs d’asile,  centres provisoires d’hébergement ou accès direct au logement, 

centres d’hébergement d’urgence, dispositif de préparation au retour…).   

L’OFII est chargé de l’information sur la procédure d’asile, de la présentation des aides au retour, de 

la présentation des possibilités d’admission au Royaume-Uni et de l’orientation vers un hébergement 

du dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile, CADA, ATSA ou HUDA local pérenne. A ce 

titre, l’OFII doit être étroitement associé au fonctionnement de ces centres pour y conduire les 

actions d’informations à destination des migrants et les accompagner dans leurs démarches. Cette 

information est délivrée le plus rapidement possible.  

Préparation à la sortie et modalités d’orientation  

Il conviendra de faire en sorte que le séjour des hébergés au sein des centres soit le plus bref 

possible, en mettant en œuvre une orientation adaptée à leur situation administrative permettant 

la libération rapide des places occupées.  

Pour permettre aux préfectures de gérer ces situations individuelles dans les meilleurs délais, les 

préfectures des départements de départ adresseront aux préfectures intéressées les informations 

relatives à la situation administrative des personnes accueillies en leur possession.  

En Centre d’accueil et d’orientation, une orientation et une seule est proposée à la personne en 

fonction de sa situation administrative, sociale et sanitaire dans les plus brefs délais. Si elle refuse 

cette orientation, il est mis fin à sa prise en charge, sauf circonstances particulières.   

 

Plusieurs situations devront être prises en considération au sein de ces centres d’accueil et 

d’orientation : 

• Personnes souhaitant déposer une demande d’asile 

Dès manifestation de la volonté de la personne de s’inscrire dans une démarche tendant à demander 

l’asile, celle-ci est prise en charge par l’OFII et orientée, en fonction des possibilités, vers le dispositif 

de premier accueil des demandeurs d’asile.  

 

• Bénéficiaires d’une protection internationale  

Les personnes bénéficiant de la protection internationale et qui seraient amenées à être accueillies 

en CAO, ainsi que les personnes qui obtiendraient cette protection durant leur séjour en CAO, sont 

orientées dès que possible vers l’offre d’hébergement ou de logement adaptée à leur situation et 

leur parcours : offre de droit commun de logement adapté ou de logement ordinaire, ou orientation 

par l’OFII en centre provisoire d’hébergement (CPH) selon les conditions fixées par le décret n°2016-

253 du 2 mars 2016. Les services de l’État dans le département mobiliseront à cette fin l’offre locale 

de logement afin qu’une solution d’orientation vers le logement leur soit effectivement proposée et 

pourront le cas échant s’appuyer sur la plate-forme nationale animée par la DIHAL. 
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• Situation des ressortissants étrangers ne sollicitant pas l’asile en France 

L’hébergement de ces personnes dans les CAO devra être mis à profit pour les services préfectoraux 

compétents pour examiner leur situation au regard du droit au séjour, en lien avec l’OFII.   

A l’issue de cet examen, une solution de régularisation, le cas échéant, de réadmission, de transfert 

ou de retour sera proposée à ces étrangers, au vu de leur situation administrative et de leur parcours 

migratoire.  

La situation des étrangers susceptibles de faire l’objet de l’octroi d’un titre de séjour en application 

des dispositions de l’article L. 316-1 du CESEDA (victimes de la traite des êtres humains et du 

proxénétisme déposant plainte ou témoignant contre les auteurs des faits) devra faire l’objet d’une 

attention particulière. 

Après une évaluation de la situation du bénéficiaire potentiel, l’aide au retour et à la réinsertion est 

systématiquement proposée par l’OFII aux étrangers pour lesquels une perspective de retour doit 

être envisagée.  

En tout état de cause, le gestionnaire veillera à ce que le séjour dans les CAO ne soit pas indûment 

prolongé et qu’au terme de sa réflexion personnelle, le migrant définisse une orientation conforme à 

sa situation personnelle.   

Le gestionnaire participe au pilotage mis en place au niveau local par les autorités administratives 

pour assurer le suivi de la situation des personnes de manière partagée entre les services de l’État 

compétents (préfecture, DDCS), l’OFII, les associations menant des actions auprès des personnes 

hébergées au niveau local et les autres organismes participant le cas échéant à la prise en charge. La 

place des associations locales de la société civile doit permettre une insertion adaptée dans la vie 

locale. 

 

d. Taux d’encadrement et coûts 

Sécurisation du site : 1 ETP de veilleur de nuit pour 50 personnes selon la configuration des lieux ou 

le patrimoine utilisé. 

 

Accompagnement social : 1 ETP pour 30 personnes (prise en charge sociale et sanitaire, orientation 

vers d’autres structures d’hébergement plus pérennes des migrants ou vers le logement pour les 

bénéficiaires d’une protection, le cas échéant demande de régularisation au titre du droit au séjour). 

L’OFII est chargé de l’information sur la procédure d’asile, de la présentation des aides au retour et 

de l’orientation vers un hébergement du DNA.  

 

Coût de référence par personne et par jour : Ce coût est fixé à 25€ avec 3 repas par jour. Le coût est 

ramené à 15€ pour un simple accueil de nuit avec petit-déjeuner. S’agissant des centres dont le coût 

de fonctionnement est supérieur au coût de référence, des négociations devront être entreprises 

pour en réduire le montant. Si aucune négociation à la baisse n’est pas possible, il faudra envisager la 

fermeture du centre en fonction des places ouvertes sur le territoire. 
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e. Vie collective  

Le gestionnaire établit un règlement intérieur de la structure. Ce règlement définit les droits de la 

personne accueillie et les obligations et devoirs nécessaires au respect des règles collectives. Il est 

remis à la personne lors de son accueil dans une langue compréhensible par lui.  

 

f. Suivi et évaluation 

Le gestionnaire transmet à leur demande aux services de l’Etat les données en sa possession 

permettant le suivi du dispositif CAO et l’orientation des personnes selon les modalités prévues par 

l’instruction du 22 janvier 2016, en particulier le nombre de places disponibles pour une orientation 

immédiate. 

L’action ou le programme d’actions du gestionnaire font l’objet d’une évaluation conjointe avec les 

services de l’Etat dans les conditions prévues par convention. 

 

 


